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I. INTRODICTION :
La médecine est une branche de l’activité humaine, qui agit sur l’homme et son milieu, pour maîtriser son organisme et qui englobe diverses prestations de services de santé.

L’acte médical est un « art » exercé sur une personne malade, et qui évolue avec l’évolution des progrès  de la science. Avec le développement sont apparus des aspects sociaux et économiques de la médecine. 

L’élément social change la notion classique de l’acte médical, alors que ce dernier se concentrait sur la relation entre le médecin et le malade, dont les objectifs étaient le diagnostic et le traitement. Cet art de guérir s’est enrichi d’une mission prophylaxique, ce qui introduit une notion « d’art de la santé ».
La protection sociale de la santé, se manifeste différemment  selon la différence des âges de la vie et des activités de la vie.

La médecine est un secteur du savoir et de la pratique, elle s’adresse aux êtres humains pris individuellement et en masse, elle a pour objectifs :

· La guérison et la prévention des maladies chez les êtres humains.

· La restauration et la préservation de la santé.

Le médecin a donc un privilège unique, selon R.Savatier, « celui de travailler sur le corps de son patient » ; cela suppose deux exigences :

· l’une la capacité technique.

· L’autre la conscience humaniste (humanisme).

L’acte médical doit être observé à travers la conception humaniste, la responsabilité découlant de cet acte et l’exercice illégal de cet acte.

II. L’ACTE MEDICAL :

A. ACTE MEDICAL LIE AU CONCEPT D’HUMANISME

L’acte médical est la rencontre spéciale où domine le fait psychologique ( Doyen Savatier). Les étapes de la réalisation de  cet acte, sont juridiquement protégés et donc source d’obligation.

Il commence par une confession, se continue par l’examen et se termine par la prescription, comme dans les actes d’une pièce de théâtre (selon H.PEQUIGNOT). C’est une sorte de psychodrame qui se déroule entre le malade et le médecin : le malade est en proie à une angoisse suscitée par son mal, et le médecin qui va permettre un dialogue, un échange pour étudier la nature du mal et fixer un remède.

L’acte médical est dans la plus part des cas, un acte scientifique, mais il est aussi à divers degré un acte social ( PORTER). Le plus grand médecin est donc celui qui soigne vraiment, et qui comprend l’autre dans l’objectivité la plus sereine et la plus complète. Aucune pitié ou faiblesse ne doit ternir sa vision intellectuelle. Il se détache de cette rencontre une totale confiance du patient qui rejoint librement une conscience (celle du médecin).

B. ACTE MEDICAL LIE AU CONCEPT DE RELATION :

Dans un acte médical, il est clair que le médecin d’une certaine manière transgresse «  l’intégrité physique du malade ». Mais derrière cette activité médicale, le malade est en effet le bénéficiaire, et en même temps la victime de la puissance du médecin (réflexion sur l’iatrogénie).

Cette puissance est liée à la thérapeutique prescrite, qu’elle ait ou non une action favorable, ou susceptible d’engendrer un mal, de l’aggraver ou de le déplacer.

Cette situation crée un lien de droit, que l’acte médical s’intègre dans un service publique ou dans un contrat  privé. Cette relation de droit, permet au seul médecin de manier contractuellement la santé de l’homme, à sa charge l’obligation de donner «  des soins consciencieux, attentifs, et réserve faite des circonstances exceptionnelles, conformes aux données de la science » avec le consentement libre et éclairé du patient. 

Par ailleurs, le médecin doit à son malade une information « approximative, objective, intelligible et loyale » qui lui permet de donner un consentement libre et éclairé.

Il est alors de notre devoir de créer un climat de confiance avec le malade, de lui expliquer sa maladie, les précautions thérapeutiques à suivre, et les possibilités de complications qui peuvent en découler.

Le mensonge peut induire en erreur, cependant il est légitime déontologiquement de dissimiler un pronostic grave, ou de donner une partie de la vérité que le patient peut supporter selon son état physique, intellectuel ou moral.

Le médecin n’est pas tenu au secret vis-à-vis de son malade (faut il tout lui dire et comment ?), mais de l’éclairer et d’avoir son consentement (tout ce qu’il peut comprendre= information approximative, objective, intelligible et loyale.)  

L’acte médical, cette relation spéciale, peut faire donc l’objet d’une appréciation de qualité ou d’opportunité et être évalué à travers des obligations de moyens ou de résultats. La juridiction pénale en cas de litige, peut rechercher la conformité de l’acte aux données de la science (CBV) , et la juridiction civile peut rechercher un fait quelconque parlequel le malade a subi un dommage et intimer au médecin de le réparer.

III. RESPONSABILITE DECOULANT DE LA NATURE DE L’ACTE :

Le médecin est un privilégié, il manipule les corps et les esprits, mais malgré ceci il ne peut se placer au dessus des règles de droit.

La mission du praticien comprend des obligations source de responsabilité. Ces obligations engendrées par l’acte médical se font vis-à-vis de la société et de l’individu, et les manquements seront sanctionnés par les pouvoirs publics. 

La loi veille à 02 exigences structurant l’acte médical et par conséquent la responsabilité parait etre engagée envers ces composants qui sont :
· la capacité technique reposant sur la connaissance (article 166 de la LS 02/07/2018)

· la conscience humaniste.

La doctrine met en évidence l’obligation faite au médecin de ne pas se retrancher derrière sa technicité pour refuser toute intervention du malade à l’élaboration de l’acte médical ; cela suppose une relation médecin malade adéquate et étroite.

Toute collaboration impose au médecin de donner des soins consciencieux, attentifs, conformes aux données actuelles de la science, avec consentement libre et éclairé du patient.

IV. EXERCICE ILLEGAL DE L’ACTE MEDICAL :
 Les articles 185 et 186 de LS.
Les textes Règlementaires stipulent que l’exercice de la médecine est subordonné aux conditions contenues dans l’article 166 de la LS dont notamment la possession d’un doctorat en médecine et l’inscription au tableau de l’ordre des médecins, selon un régime d’exercice.

L’exercice illégal de la médecines étant celui qui ne remplit pas les conditions de l’exercice fixées par la législation et la réglementation en vigueur ( articles 185 et 186 de la LS) ou pendant la durée d’une interdiction d’exercer ( article 188 de la LS)
La personne qui exerce illégalement la médecine peut être :

· Celle qui gratuitement ou contre rétribution, même en présence d’un médecin, sans remplir les conditions d’exercice, soit verbalement ou par écrit, procède à des consultations, à l’établissement d’un diagnostic et à l’administration d’un traitement.

· Celle muni d’un diplôme requis, prete son concours aux personnes citées et s’en fait le complice.
· Celle qui exerce sans autorisation du ministre de la santé, dans une structure privée.

L’article 416 de la LS stipule que l’exercice illégal des professions de la santé est puni conformément aux dispositions de l’article 243 du CPA.
V. ACTE MEDICAL RESERVE A LA PROTECTION DE LA SANTE :

Il consiste en :

· l’examen de l’état de santé.

· Le dépistage des maladies.

· L’établissement du diagnostic.

· L’instauration ou l’exécution avec conscience d’un traitement.

Le diagnostic est une constatation qui suit l’examen, il débouche 

Soit sur l’absence de maladie………….=absence de traitement.

Soit sur la détermination d’une maladie qui rentre dans un cadre nosologique.

L’importance du diagnostic réside dans le fait qu’il entraîne une décision, d’où l’obligation pour le médecin dans un but de sécurité, d’examiner le patient et mettre en œuvre ses connaissances.

Le dépistage est un acte fait d’examens systématisés qui recherchent dans la population des signes de certaines maladies.
VI. CONCLUSION :

L’acte médical reste un colloque singulier ou se rencontre la confiance du malade avec la conscience du médecin. Ces composantes essentielles ( la technicité et l’humanisme) engendrent l’engagement de responsabilités au sein d’un contrat encadré juridiquement. L’acte médical est donc un acte social dont la conformité peut être jugée.
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